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    SUD
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1.2
Représentants des personnels médecins, pharmaciens et odontologistes
Aucun représentant présent.

MEMBRES AVEC VOIX CONSULTATIVE

Mme ROUSTAIN
Coordonnatrice Générale des Soins

Mme  NICOLOFF
Directrice du Pôle Support (D.S.E.)

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION

Mme NICOLOFF
Directrice du Pôle Support (Direction du          Personnel)

Mme LEVA                                    Psychologue Conditions de travail

Mme le Dr GARDES                     Unité d’Hygiène

M. le Dr JULIEN                    
Médecin service de Médecine et Santé au Travail.

Mme SANTARELLI                      Attachée d’administration

M. TEOLI                                        Directeur-Adjoint,

                                                          Directeur Référent PAM Médecine

M. ALLOUARD                             Directeur Référent PAM Chirurgie

M. GOBENCEAUX                        Elève Directeur

Mme DUFOURT                            Stagiaire

Mme VALOT                                  Cadre Supérieure de Santé – PAM Chirurgie

Mme COMBE                                 Cadre Supérieure de Santé – PAM Chirurgie

M. VERNAY                                   Cadre Supérieur de Santé – PAM Chirurgie

M. DUCOLOMB                            Directeur support Clientèle
MEMBRES EXCUSES 

Mme PAGE                                        Conseillère Conditions de travail

Mme MORIZOT                               Assistante Sociale du Personnel

Monsieur le directeur ouvre la séance à 8 h 30 en accueillant Caroline Dufourt qui effectue un stage auprès de M. Téoli dans le cadre de son Master dans le domaine du droit de la Santé.

I. APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE  DU 06 DECEMBRE 2012, DE LA SEANCE EXTRAORDINAIRE ET DE LA SEANCE SUPPLEMENTAIRE DU 12 AVRIL 2013 .
Monsieur le Directeur soumet à approbation  les trois procès-verbaux. Les deux procès-verbaux du 12 avril 2013 sont approuvés par l’ensemble des membres. Concernant le procès-verbal de la séance du 6 décembre 2012, la date étant tardive, le représentant du syndicat SUD vote contre.

Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que les brancards des ambulanciers ne sont toujours pas changés.

Les représentants des organisations syndicales CGT et CFDT approuvent le procès verbal.

II. AVIS

●   Regroupement uro-néphrologie  – Hôpital de Jour, Consultations 
                             CFDT  - Uro-néphrologie

Date de transfert de la consultation et de l’hôpital de jour de    néphrologie ? 

                             Date de début des travaux au 3ème étage ?

                             Présentation de l’organisation de travail suite au transfert.

       Document joint en annexe.

Monsieur le Directeur indique qu’un dossier complet a été transmis, il rappelle qu’une visite des locaux a été organisée. Il s’agit d’un des projets phare de l’année 2013, le dynamisme pressenti de l’activité de néphrologie est en train de se concrétiser, de se mesurer. Le regroupement de l’activité d’urologie sur un seul site devrait également lui permettre d’en tirer tous les avantages et de continuer à se positionner comme une des disciplines cardinales de chirurgie du GHSud.

Le représentant du Syndicat CGT souligne le fait que le transfert s’est fait avec la présence d’une ASH qui, peu de temps après son arrivée, se voit signifier que la fonction entretien sera externalisée. Il dénonce ce défaut de communication.
Madame Valot intervient  en indiquant qu’elle a elle-même donné l’information au personnel, préférant l’en informer directement plutôt que de l’apprendre par la rumeur. Elle a conscience que c’est difficile pour cet agent.

Le représentant du Syndicat CGT souligne l’inquiétude des agents concernant l’hôpital de jour partagé. Il fait part de contradictions dans les profils de postes notamment pour les infirmiers (ouverture de l’unité prévue  de 7h30 – 17 h 30, le profil de poste IDE indique un horaire jusqu’à 18 heures).

Madame Valot répond que l’horaire est bien de 7 h 30 à 17 h 30. Les profils de postes seront revus.

Le représentant du Syndicat CGT revient sur l’inquiétude du personnel avec deux spécialités différentes avec une seule salle de soins, le partage des locaux, chambres trop petites (patient tétraplégique dont le fauteuil ne rentrait pas- obligation de sortir un lit).

Madame Valot répond que c’est surtout la partie médicale de l’urologie qui sera prise en charge. Elle rappelle que deux chambres sont équipées pour accueillir des patients à mobilité réduite. Le challenge est dans la programmation des patients. Ce point a été vu avec les deux chefs de service, l’ensemble de l’équipe soignante (uro-néphro) et les secrétaires afin d’étudier les critères de sélection pour programmer les patients. Elle souligne l’avantage du déménagement avant l’été, période de test qui permettra d’identifier les difficultés afin de les régler.

Le représentant du Syndicat SUD revient sur la problématique des chambres à deux lits en ce qui concerne l’accueil des personnes handicapées.

Madame Valot précise que les chambres destinées aux patients handicapés sont des chambres à un lit. Elle rappelle l’importance de la programmation.



Le représentant du Syndicat CGT indique que le personnel craint une baisse d’activité de néphrologie (dialyse péritonéale).

Madame Valot indique que la prise en charge de la dialyse péritonéale s’effectuera comme auparavant, un jour par semaine (le jeudi matin et après-midi). Une chambre a été aménagée pour cette activité.

Le représentant du Syndicat CGT interroge sur le nombre de places par rapport à l’activité réelle en urologie et fait part de son impression de sous-dimensionnement.

Madame Valot indique qu’en urologie il est habituel de fonctionner avec 3 places pour 14 à 15 patients. Beaucoup de patients n’ont pas nécessité d’être couchés (après un désondage urinaire par exemple).

Le représentant du Syndicat CGT évoque les difficultés concernant les réserves de matériel avec obligation de scannages différents du fait de la coexistence de deux unités fonctionnelles différentes.

Madame Valot répond que l’existence de deux UF différentes est liée au fait que les dépenses doivent être imputées au service consommateur.

Le représentant du Syndicat CFDT indique qu’il y a 5 lits pour les patients couchés, le jeudi il y a deux lits occupés pour les « clearance », deux lits pour les dialyses péritonéales, il reste donc un seul lit pour les patients couchés.

Madame Valot indique que le jeudi sera le seul jour où ne seront pas réalisées les « clearance », ce jour-là ne seront pas réalisées les dialyses péritonéales.

Le représentant du Syndicat CFDT  fait part de l’inquiétude du personnel du fait de l’absence de rails et de lève-malade. Il demande s’il est prévu que le lève-malade d’Henry Gabrielle soit transféré.

Madame Valot répond que ce lève-malade ne sera pas laissé à H. Gabrielle. Elle précise qu’un tel équipement ne sera pas installé dans les chambres (hôpital de jour) mais l’installation de lève-malades est prévue dans les salles de bilan urodynamique et dans la salle interventionnelle.

Le représentant du Syndicat CFDT intervient sur les horaires précisant que des changements ont été apportés (page 8 = 18 h 50).

Madame Valot répond que des prévisions avaient été faites en fonction de l’activité. De petites modifications sont également dues à l’élaboration des plannings. Ces points ont été revus avec l’ensemble de l’équipe.


Le représentant du Syndicat CFDT évoque le document (page 12 et 13) en indiquant le nombre d’ETP  nécessaire mentionné est de 2,49 et 4,99.

Madame la directrice du personnel indique qu’il s’agit d’une base de travail. Le nombre est de 2,5 et 5.

Le représentant du Syndicat CFDT indique que les agents ayant une fonction hôtelière (ALH) sont  pour l’instant des ASH qui ont une grille correspondant à des soignants. Il pose la question de la grille des ALH.

Madame la directrice du personnel répond que cette question a été posée par les organisations syndicales en CTCE. A ce jour, elle est en attente du retour de la part de la DPAS. Il s’agit de la création d’une nouvelle fonction qui n’est pas propre au CHLS, la question devra se poser sur un plan statutaire à savoir vers quelle grille se fait l’évolution (postes proposés prioritairement aux ASH qui font partie de la filière soignante).

Le représentant du Syndicat SUD, concernant le profil de poste ALH, demande comment seront gérées les différentes courses (appel du cadre, les unités appel directement).

Madame Valot indique que le personnel sera équipé de DECT, les courses sont moins importantes que sur le 3A, l’activité de chimiothérapie n’est pas très importante. L’infirmière qui recevra l’appel de l’URCC appellera à son tour l’agent.

Le représentant du Syndicat SUD évoque le brancardage et la formation des ASH.

Madame Valot indique qu’il s’agit principalement d’accompagner les patients de l’hôpital de jour pour se rendre en salle interventionnelle. S’il s’agit d’un patient alité (dialyse), il y a la présence d’un ASD. Si une formation est à envisager, la remarque est entendue le nécessaire sera fait.

Madame la directrice des soins indique que cette formation peut être envisagée, elle existe déjà pour les agents du STIP (formation obligatoire des brancardiers).

Le représentant du Syndicat SUD souligne l’inquiétude du personnel concernant la gestion du matériel, indiquant l’absence de consignes (rotation tous les 6 mois ?)

Madame Valot répond qu’il s’agit d’un changement, l’inquiétude est légitime. Pour le matériel  coûteux spécifique il est important de faire la distinction. Pour le reste du matériel, elle verra ce point de façon précise avec l’encadrement afin que notamment la question de la rotation soit définie.

Le représentant du Syndicat CGT demande que soit reprécisé qui fait la programmation.

Madame Valot répond qu’il n’y pas de changement. En urologie, la programmation s’effectue par les secrétaires (programmation après consultations chirurgicales). En néphrologie, la programmation est réalisée par une IDE à la suite de la consultation.

Le représentant du Syndicat CGT pose la question d’une IDE coordinatrice pour assurer cette gestion.

Madame Valot rappelle qu’à la consultation les effectifs ont été majorés au regard de l’organisation et tient compte de cette charge de travail.

Le représentant du Syndicat CGT interroge sur le nombre de boxes.

Madame Valot répond qu’il y a 4 boxes pour l’urologie et 4 boxes pour la néphrologie.

Le représentant du Syndicat CGT évoque les horaires en indiquant que les consultations de néphrologie débuteraient à 8 h et non 9 h comme indiqué.

Madame Valot répond que cet horaire est dépendant du médecin consultant. Un poste en consultation doit s’adapter à l’activité médicale.

Le représentant du Syndicat CGT demande qu’il y ait une harmonisation des horaires.

Madame Valot fait remarquer que cette adaptation à l‘activité se fait également dans l’autre sens, lorsqu’il n’y a pas de consultation l’agent peut partir du plus tôt.

Le représentant du Syndicat CGT évoque les activités chronophages (prise de tension couchée, saisie informatique), l’organisation fait qu’on prendra plus de temps

Madame Valot tient à préciser qu’avant il y avait 1 IDE en consultation de néphrologie, maintenant l’effectif est de 2,5, cette augmentation a tenu compte de la consultation assistée demandée par le corps médical.

Le représentant du Syndicat CGT souligne le fait qu’un MER sera présent du lundi au vendredi.  Il indique que sur H. Gabrielle la présence de 2 MER est parfois  indispensable pour réaliser les examens. 

Madame Valot indique que certaines activités ne se feront plus ou seront réalisées au service de radiologie. Ce point a été travaillé avec les responsables de ce secteur.

Le représentant du Syndicat CGT indique qu’il aurait besoin de plus de précision concernant ce point. Il évoque le système PIPA qui n’a pas encore été installé.

Madame Valot répond qu’une prise doit être ajoutée, le système sera installé.

Le représentant du Syndicat CGT évoque le problème de bruit et de confidentialité à l’accueil. Il  interroge concernant le chauffage.

Monsieur Allouard indique que les gaines de chauffage sont au-dessus des locaux d’accueil. La ventilation du chauffage se fait par le plafond.

Le représentant du Syndicat CGT souligne une erreur d’horaire page 8 où il est noté un horaire de 10 h à 18 h 50 au lieu de 17 h 50. Il demande si les heures supplémentaires seront comptabilisées.

Madame Valot répond que les heures supplémentaires seront validées par l’encadrement dans le respect des règles.


Le représentant du Syndicat SUD interroge sur les horaires des ALH.

Madame Valot indique qu’elle vérifiera les horaires. Ceux-ci ont été réadaptés quand il a fallu passer à la phase d’élaboration des plannings.

Le représentant du Syndicat CGT souhaite intervenir concernant la remise en propreté des locaux qui a été effectuée par l’équipe des HCL, en précisant que celle-ci a été remarquablement faite. Il souhaite connaître le coût des travaux.

Monsieur le directeur indique que le montant s’élève à 270 000 euros TTC. Monsieur Allouard ajoute que le coût des transports des patients sur H. Gabrielle est de plus de 300.000 euros.

Monsieur le directeur  précise, pour qu’il n’y ait pas d’ambiguïté dans l’expression du vote, la demande d’avis concerne la partie transfert et regroupement de l’activité uro-néphrologie. La deuxième phase d’externalisation de l’entretien comprenant le pavillon 3C fait l’objet d’un second dossier qui est également proposé pour avis.

Les organisations syndicales CFDT, CGT et SUD votent contre. 

Avis défavorable.

Le représentant du Syndicat CGT indique que le fait que les locaux soient sous dimensionnés aurait motivé, dans un premier temps, une abstention de la part de son organisation syndicale. Le vote défavorable est lié à la transformation de la fonction ASH.

Le représentant du Syndicat SUD indique également son vote défavorable par rapport à la fonction ALH.

Le représentant du Syndicat CFDT évoque la cohérence du rapprochement des activités d’Henry Gabrielle et du CHLS. L’avis défavorable est motivé par le fait que l’organisation reste encore  à affiner, l’accompagnement du personnel n’est pas finalisé, le dossier concernant les ASH.

●   Externalisation de la fonction Entretien  - phase N°2  - S. NICOLOFF, PAM MEDECINE
                             CFDT - 

               Combien d’ASH sont concernés sur les services Serve, soins palliatifs et crèches ? Où ces agents ont-ils été affectés ?

                  SUD  -Point d’étape quant à la privatisation de l’entretien 

       Document joint en annexe.

Le représentant du Syndicat CGT indique qu’il s’est rendu hier à Serve pour rencontrer le personnel de la Société prestataire. Il a été constaté que le chariot de ménage du personnel GSF comportait des gants bleus interdits en milieu hospitalier pour effectuer le ménage. Le planning de travail de 5 h à 8 h prévoit une charge de travail  impressionnante ; se pose la question de la réalisation de toutes ces tâches. Cette personne n’a pas eu de formation ; en une seule journée on lui a montré comment faire et l’utilisation des produits. Elle possède une tenue par semaine qu’elle emmène à son domicile pour nettoyage.

Ensuite toute l’équipe a été rencontrée (local au pavillon médical), il a été confirmé le fait que le lavage des tenues est effectué au domicile du personnel avec leur linge personnel. Le personnel ne sait pas ce qu’il faut utiliser, les lingettes trempent (3 lingettes de différente couleur dans 3 seaux), il ne connaît pas les règles en matière d’infection nosocomiale. Il est noté qu’on ne leur réserve pas un bon accueil dans les services, notamment à Serve. L’ASH de Serve s’occupe de deux services (Serve et les Soins Palliatifs), de 8 h à 11 h elle est affectée à Serve où elle s’occupe notamment des plateaux. Il y a un réel manque d’intérêt à réaliser ce travail. Il s’agit d’un agent contractuel qui envisage de se payer la formation d’aide-soignante.

Il espère qu’il n’est pas proposé, comme dans un autre site, que l’agent notifie l’arrêt de son contrat afin que sa candidature soit proposée à l’entreprise prestataire pour gagner un salaire de 900 euros nets par mois.

Il indique que son organisation votera contre ce dossier.

Monsieur le directeur indique qu’il entend le bilan concernant la phase 1, il précise que l’avis du CHSCT  sera demandé sur le dossier présenté, à savoir l’externalisation dans sa phase 2.

Le représentant du Syndicat CGT souhaite poursuivre à propos de tous ces ASH concernés par l’externalisation auxquels on a dit de passer le concours d’ASD. Ce n’est pas le cas, il ne faut pas les leurrer. Il indique que cette année encore le nombre d’ASH qui pourront intégrer l’école d’ASD en formation promotionnelle est de 15 sur 110 agents ayant passé le concours. D’année en année le nombre de promotions diminue par manque de budget.
Le représentant du Syndicat SUD souhaite compléter les propos en indiquant que la personne affectée sur Serve est présente parfois de 5 h à 16 h. Il a été noté également une présence 11 jours de suite en effectuant 10 heures de travail par jour. Même si les HCL sous-traitent, il pense qu’ils ont leur mot à dire en ce qui concerne les conditions de travail de ces agents.

Madame le docteur Gardes souhaite intervenir sur la question des produits, indiquant qu’une situation particulière est gérée sur le pavillon Serve avec un praticien très allergique aux détergents désinfectants pour lequel avait été prévue une dotation spécifique d’un produit par la Pharmacie Centrale pour faire l’entretien de l’ensemble du local. Cette situation a fait ré-émerger une interrogation par rapport au choix des produits utilisés par la Société GSF, ces  produits n’ayant pas été validés par le Comité des Désinfectants des HCL. Actuellement, Mme le Docteur Girard travaille sur les dossiers techniques de ces produits, à la fois sur le côté normes-efficacité et sur le côté tolérance / exposition du personnel (présence de phénols). Il aurait été plus simple que soient utilisés les produits habituellement utilisés dans les unités.

Monsieur le directeur souligne le fait que, dès que le problème a été signalé, une correction a été apportée.

Madame le docteur Gardes poursuit concernant les protocoles en précisant qu’il n’y a pas de protocole de bio-nettoyage différent pour une bactérie résistante ou une bactérie sensible. Normalement, les détergents-désinfectants habituels sont efficaces dans 99 % des situations. 

Le représentant du Syndicat SUD fait remarquer que les personnels utilisent trois lingettes sur la journée, il  ajoute qu’ils ne sont pas préparés pour côtoyer des personnes malades.

Le représentant du Syndicat CFDT rejoint les commentaires faits par les représentants des Syndicats CGT et SUD.  Il exprime une inquiétude lorsqu’il constate que le temps imparti pour effectuer deux départs est de 10 minutes. Il évoque la situation de l’agent qui prend en charge la crèche qu’il voit se déplacer avec son matériel d’un côté et de l’autre, il pense que du matériel dédié devrait être mis à sa disposition de chaque côté.

En ce qui concerne le bilan où il est noté retour positif (page 5), il exprime le souhait d’avoir un vrai bilan.

Monsieur le directeur indique que si cette indication est notée c’est que nous avons effectivement eu des retours positifs y compris de la part de personnes qui étaient initialement réservées concernant cette opération.



Le représentant du Syndicat CFDT précise qu’il souhaiterait avoir, en matière de suivi de la prestation, le nombre de contrôles, le nombre de plaintes.

Madame la directrice du pôle logistique indique que ces indicateurs pourront être donnés mais souligne le fait qu’à ce jour il n’y a qu’un mois de recul, rappelant que la mise en œuvre s’est faite le 2 mai dernier. Elle rappelle qu’il y avait beaucoup d’a-  priori négatifs concernant la mise en place de ce projet et qu’elle a pu noter des réactions positives dès le début. Un bilan pourra être fait avec le nombre de contrôles validés, le nombre de reprises qui ont été nécessaires, comme cela peut être fait actuellement sur tous les secteurs tertiaires dont la fonction entretien est externalisée.

Le représentant du Syndicat CFDT fait remarquer que la seconde phase est lancée après un seul mois de recul.

Madame la directrice du pôle support rappelle qu’il s’agit d’un projet transversal avec un calendrier imposé. Les deux phases étaient initialement programmées en avril et juin, qui pour des raisons de mises en place ont été décalées d’un mois (mai et juillet). Elle explique que le rapprochement entre ces deux phases est lié au nouvel appel d’offres pouvant conduire à un changement de prestataire en septembre-octobre.

Monsieur le directeur indique que la Direction Générale des HCL a eu l’occasion de rappeler que de très nombreux CHU avaient externalisé la fonction entretien et selon un périmètre plus étendu que celui défini par les HCL. On sait que la prestation qui sera assurée justifiera la même vigilance que lorsque celle-ci était internalisée. 

Il tient à préciser qu’à aucun moment il n’a été dit que la Phase 2 était conditionnée à un bilan positif de la Phase 1. Des éléments sont à à compléter sur des points précis comme cela a été fait avec une relative réactivité ; il en profite pour remercier Mmes les Docteurs Gardes et Girard pour leur vigilance.



Le représentant du Syndicat CFDT fait remarquer que des CHU sont en train de faire marche arrière ; tout n’est pas rose.

Monsieur le directeur indique que le bilan à ce jour est correct et rien n’empêche la poursuite de la collaboration avec la Société GSF. Dans le cadre des marchés publics il pourra s’agir d’un autre prestataire, c’est la raison pour laquelle il est important de définir un cahier des charges très précis, de contrôler les modalités de respect du cahier des charges et de réalisation et d’ajuster de manière permanente.

Le représentant du Syndicat SUD intervient concernant le profil de poste ALH et pose la question du cadre référent.

Madame la directrice du pôle support répond que ce point est en cours de réflexion, il s’agira de l’un des 4 cadres. Concernant le profil de poste, elle indique que les autres groupements ont fait le choix d’un profil de poste standard. Pour le CHLS, chaque PAM a souhaité reprendre les différentes activités non assurées par le prestataire et détailler les tâches restant à assurer.

Le représentant du Syndicat SUD poursuit en évoquant le profil de poste ASD en indique que le temps de repas est seulement de 30 minutes. 

Le représentant du Syndicat CFDT  demande le nombre d’ALH en ETP.

Madame la directrice du pôle support répond qu’ils sont au nombre de 3 sur le bâtiment 3C.

Le représentant du Syndicat CFDT pose la même question pour Serve et le service de soins palliatifs.

Madame la directrice du pôle support répond qu’à l’origine il était prévu un effectif de 2,5, celui-ci est passé à 3.

Le représentant du Syndicat CFDT fait remarquer que le  profil de poste devra être mis à jour car il ne mentionne pas le service d’immuno-allergologie.

La correction sera faite.

Le représentant du Syndicat CFDT évoque le document listant les tâches des ASD (page 1) où il est mentionné dans la colonne de droite « si plus de 5 patients en isolement, répartir la charge avec l’ASH » ; il fait remarquer qu’il n’y a plus d’ASH.

Madame la directrice des soins confirme l’absence d’ASH. Elle indique que ces deux documents sous forme de processus ASD ont été réalisés par les cadres de ces unités à  l’occasion d’une formation. Il faut maintenant les traduire sous forme de fiche de poste, ce qui n’a pas encore été réalisé car il était souhaitable d’avoir un peu de recul pour bien articuler les taches des ALH et des ASD. Ces deux documents ont été joints mais n’ont pas vocation à remplacer la fiche de poste.

Le représentant du Syndicat Sud fait remarquer que ce profil de poste doit être expliqué aux ALH et aux équipes pour éviter des problèmes entre personnels (absence du service pour réaliser une course par exemple).

Madame la directrice des soins indique que la rédaction de fiche de poste par unité est un moyen de lister de manière la plus exhaustive  possible les tâches à réaliser, de les organiser dans le temps, de les articuler en fonction des ASD et des ALH.  Le nombre de courses n’est pas le même en chirurgie qu’en médecine, le nombre de pièces à entretenir est différent. L’intention est d’être le plus précis possible  par unité afin de pouvoir communiquer avec les agents des unités sur le contenu des tâches et  d’avoir la possibilité de réaliser une évaluation en fonction de la répartition faite.

Madame la directrice du pôle support indique que depuis la veille elle dispose de la liste des agents qui vont occuper les postes au sein du bâtiment 3C. La prochaine étape est la tenue d’une réunion au sein du service, en présence des ALH et des ASD. Il reste trois semaines pour effectuer des modifications si nécessaire, revoir le processus d’intervention du prestataire de service.

Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que les documents transmis doivent être des documents finalisés ; il rappelle qu’il est mentionné la présence d’une ASH.

Madame la directrice des soins indique qu’il s’agit d’un document préparatoire; les fiches de poste finalisées seront transmises.

Le représentant du Syndicat CGT évoque l’impact du  projet sur les agents OPQ, AEQ et MO qui sont affectés sur des fonctions d’entretien. Il s’interroge sur leur devenir.


Madame la directrice du pôle support  indique que l’intervention du prestataire implique que ces agents soient repositionnés sur d’autres secteurs. Les agents ont été reçus et sont réaffectés sur des postes du service intérieur.



Le représentant du Syndicat CGT revient sur la problématique de la tenue des agents de GSF, du port des gants de ménage et demande si une intervention auprès du prestataire est envisagée


Madame la directrice du pôle support indique que Madame Marceau, en charge du contrôle de la prestation, verra ce qu’il en est sur le problème des tenues. L’utilisation de gants bleus sera revue, sachant que les agents n’ont pas été vus avec de tels gants pour réaliser leur prestation de ménage.  

Le représentant du Syndicat CGT évoque le document (page 9) où il est noté « les deux agents contractuels ont reçu une nouvelle proposition de contrat à durée déterminée qu’ils ont acceptée ». Il demande des précisions sur la durée et le lieu d’affectation.

Madame la directrice du pôle support ne peut donner d’engagement sur la durée et précise que le repositionnement se fait en fonction des besoins, mois par mois.

Le représentant du Syndicat SUD évoque les agents ASH du bâtiment 3 C et questionne sur le devenir des 2 ASH sur 5 qui ne restent pas.

Madame la directrice du pôle support répond que ces agents se voient proposer des postes d’ASH en fonction des postes vacants et en respectant leur organisation de travail actuel. Un entretien individuel a été proposé à chaque agent.

Le représentant du Syndicat SUD pose la question d’une création d’un pool d’ALH.

Madame la directrice du pôle support répond que cette création dépendra de l’évolution du projet. Elle précise que l’ensemble des agents a été reçu, à l’exception d’un agent, tous connaissent leur affectation. En élément complémentaire, elle indique qu’il est proposé en accompagnement du projet un temps de formation  réservé aux ASH (financement dans le cadre du CLACT). Les ASH concernés par le projet sont inscrits prioritairement. Les premiers séquences ont eu lieu fin mai ; il est noté que les agents sont agréablement surpris (il ne s’agit pas d’une formation technique mais d’accompagnement au changement).

Monsieur le Directeur fait procéder au vote.

Les représentants des trois organisations syndicales votent contre.

●   Changement d’horaires des bureaux des admissions –

Document joint en annexe.

Le représentant du Syndicat CGT évoque la présence de personnel du bureau des admissions en tant que personne qualifiée, comme le prévoit le texte.

Monsieur le directeur indique qu’il ne s’agit pas de personne qualifiée mais qu’il s’agit de la présence d’une personne en mesure d’exprimer au nom de ses collègues les réserves ou les questions par rapport à un horaire à 8 heures au lieu de 8 h 30.

Le représentant du Syndicat CGT insiste en indiquant que l’intervention du personnel du bureau des admissions entre bien dans le cadre du CHSCT en tant que personne qualifiée afin que celle-ci précise pourquoi l’horaire de 7 h30 n’est adapté, pourquoi celui de 8 h est plus adapté, etc. S’il le faut, un vote sera demandé mais pour son organisation syndicale la présence de ce personnel est demandée en tant que personne qualifiée.

Monsieur le directeur indique qu’il y a divergence de vue mais qu’il accueillera, comme il en était convenu, un agent dont la venue est prévue à 12 heures. 

Le représentant du Syndicat CGT précise qu’il s’agit de la venue de deux personnes.

Monsieur le directeur indique qu’il donne son accord en tant que Président de cette Instance pour la venue d’un membre de l’équipe concernée et non d’une délégation. La présence de deux agents est totalement disproportionnée à l’objet.

Le représentant du Syndicat CGT propose un vote majoritaire, l’employeur pouvant participer au vote sans s’opposer à une décision majoritaire.

Monsieur le directeur regrette de telles manœuvres contraires à l’esprit des règles qui régissent le fonctionnement du CHSCT. La séance est suspendue.

Reprise de la séance : 

Monsieur le Directeur demande qui souhaite la présence de deux agents.

Toutes les organisations syndicales votent favorablement.

Vers 12 heures, ce point est abordé avec l’arrivée en séance de Monsieur Ducolomb, directeur en charge du pôle clientèle, ainsi que celle de deux membres du personnel du bureau des admissions.

Monsieur le directeur rappelle que ce dossier a déjà fait l’objet d’une présentation lors d’une séance du CHSCT.

Le représentant du Syndicat CGT indique que Monsieur Ducolomb, avant que ce dossier soit inscrit à l’ordre du jour du dernier CHSCT, avait proposée aux organisations syndicales une rencontre pour présenter le projet et en discuter. Pour préparer cette réunion, le personnel du bureau des admissions a été rencontré avec recueil de leur avis. Les retours n’ont pas été unanimes. Depuis le CHSCT, une rencontre a eu lieu avec M. Ducolomb qui a confirmé le projet en l’explicitant. Pour son organisation syndicale, après rencontre du personnel, on entérinerait un essai à 7 h 30, l’horaire de 8 h 30 semblant trop éloigné du début de la prise de fonction. Il demande s’il doit lire le résultat de leur enquête.
Monsieur le directeur indique que ce document sera joint au procès verbal.

Le représentant du Syndicat CFDT fait remarquer que monsieur Ducolomb avait convié son organisation syndicale qui était favorable à cette rencontre. Le secrétariat devait reprendre contact ce qui n’a pas été fait.

Monsieur Ducolomb répond qu’il a bien reçu un membre de l’organisation syndicale CFDT. Il s’avère qu’il ne s’agit pas d’un représentant siégeant à cette Instance.

Au vu de ce contexte, monsieur le directeur propose que lecture soit faite du document en séance.
Le représentant du Syndicat CGT procède à la lecture :
« Les enseignements que nous tirons de notre "enquête" dans les bureaux d'admissions sont les suivants :

· Une forte majorité d'agents des consultations du chirurgical et des bureaux 3A et 3B pense qu'il faudrait un maximum d'agents à 8 h. Cela pour créer une "masse critique" pour répondre aux premiers consultants et démarrer les consultations dans le ¼ d'heure suivant. Dans le projet présenté, s'il  y a 2 agents à 7H30, un troisième n'arrive qu'à 8h30, trop tard par rapport à l'activité.  Plusieurs agents indiquent qu'il y a beaucoup de pré-admissions ("La plupart des patients font des pré-admissions. Les services où les patients sont convoqués à 7h30 sont l'Hôpital de Jour de  Dermatologie, ou encore l'ACHA, car se sont des hospitalisations programmées", à Serve les patients arrivent pour 7h).

· Pour l'horaire du soir, il faudrait également un nombre minimum d'agents. C'est aussi un très fort argument pour celles qui sont opposées à un horaire à 7h30, et parfois même pour celles qui sont pour ("les personnes partiront à 15h20 au moment où le hall est plein"). Les réactions sont de l'ordre de l'incompréhension vu l'activité d'envisager des départs à 15h20.

· Pour l'horaire en 7H30, il y a plusieurs volontaires sur le Pavillon Médical. Il y a aussi d'autres volontaires sur les autres bureaux. Plusieurs  personnes accompagnent leurs réponses de commentaires comme par exemple: "oui, à condition de respecter le choix de toutes mes collègues en l'occurrence de celles qui ne pourront pas faire cet horaire". Cette notion de volontariat revient systématiquement soit par écrit soit lors de discussions.

· Très souvent revient le refus d'être seule à l'ouverture; parfois pour  celles qui disent "oui" pour l'horaire de 7h30, mais encore plus  un argument important pour celles qui sont contre cet horaire. Le risque qu'une des 2 agents ne soient pas présente à 7h30, est sans doute à l'origine de la demande récurrente de la présence d'un cadre si cet horaire est retenu.

Concernant l'origine de l'enquête, nous tenons à préciser que nous n'avions pas de revendications particulières sur les horaires de ce secteur. C'est pour préparer une  éventuelle réunion concernant ce nouvel horaire que nous avons consulté les agents.  En dehors de discussions, nous avons reçu 25  écrits.

Pour nous, il apparaît qu'il faut maintenir, voire renforcer la présence sur l'horaire de 8h, tout en préservant une présence conséquente à 18H. S'il existe une particularité sur le Pavillon Médical, il faut en tenir compte  en s'appuyant sur les volontaires, mais bien sur,  le fait que tout le monde "tourne" peut poser problème.

Toujours lors de cette enquête auprès des personnels concernés, ces derniers nous ont fait part de quelques réflexions supplémentaires :

· Pour le Pavillon Médical, il revient à plusieurs reprises la fermeture du bureau à 17h. Pour le vendredi une fermeture à 16h sur le pavillon médical mais également sur le 3A.

· Pour ce qui concerne les week-ends,, on nous évoque une fermeture à 17h.

· Problème de l’obligation de prendre la clé à 7h30 sans doute parce que cela implique de venir encore plus tôt. En tout état de cause, il est demandé l'installation d'un digicode.

· Pour les agents ayant des enfants en bas âge, cette réorganisation horaire peut avoir des conséquences importantes sur leur mode d'organisation aussi bien pour l'horaire de 7h30 que celui de 8h30 (problème pour emmener les enfants à l'école ou problème de garde)

· Une meilleure collaboration avec les services demandeurs est évoquée pour améliorer les flux de patients ce qui pourrait ne pas rendre nécessaire l'horaire de 7h30.


Enfin, nous avons une réflexion qui ne concerne pas les horaires mais qui revient très fréquemment et avec insistance aussi bien pour les agents des unités de soins que pour les agents des bureaux c'est la possibilité de déporter le téléphone en dehors des guichets ».
Après lecture du document, le représentant du syndicat évoque la contradiction liée à l’acceptation d’un horaire à 7 h 30 qui entraîne par conséquent le fait qu’il y aura moins de monde le soir pour assurer l’accueil. Cette contradiction est assumée. En résumé, il est constaté l’existence d’un certain nombre de volontaires pour l’horaire débutant à 7 h 30.  Il précise que Monsieur Ducolomb présente le projet pour essai, et que l’organisation syndicale CGT propose que celui-ci soit réalisé en maintenant l’horaire de 8 heures avec la contradiction évoquée précédemment.

Monsieur le Directeur confirme qu’il y a un socle qui a été présenté aux équipes et qui est soumis pour avis au CHSCT qui est l’horaire de 7 h 30. Il a besoin de comprendre ce que l’horaire de 8 h apporte par rapport à celui de 8 h 30 qui répond aux préoccupations exprimés vis-à-vis de l’activité.

Monsieur Ducolomb complète en indiquant que l’intérêt de  l’horaire de 7 h 30 tient compte d’une demande du personnel mais aussi en premier lieu des patients. Il a pu constater sur ce point l’absence de consensus général que ce soit pour ou contre.

Il souhaite corriger le terme d’essai, précisant qu’il s’agit d’une évaluation. Comme cela a été évoqué lors de récentes rencontres avec le personnel, l’horaire envisagé en termes d’organisation serait plutôt celui de 8 h 30. Les agents souhaiteraient conserver le troisième horaire (8h), il indique qu’il n’y est pas opposé mais, si dans 6 mois constat est fait de difficultés avec trop de personnes présentes en salle d’attente à partir de 15 h 30 jusqu’à 16 h 30, ce ne sera pas l’horaire de 7 h 30 qui sera remis en cause mais celui de 8 h.
Un membre du personnel du bureau des admissions argumente le besoin d’un horaire à 8 heures en indiquant que le « coup de bourre » est plutôt à cet horaire et exprime la difficulté de rester seule de 7 h 30 à 8 h 30.

Monsieur Ducolomb rappelle qu’il a entendu les arguments et  n’a pas d’opposition par rapport à un horaire à 8 heures mais il attire l’attention sur le fait que de 15 h 30 à 16 h 30 il y a un flux important sur certaines antennes, notamment au BMT, ce qui pourrait être source de difficultés.

Un membre du personnel du bureau des admissions pose la question de la raison du changement sachant qu’il n’y a pas de problème au 3A avec un horaire de 9 h – 17 h et au 3B un horaire de 13 h 30 – 16 h 20.  Elle indique que 2 personnes pourraient être présentes à 7 h 30 d’autre à 8 h tout en conservant les autres horaires.

Monsieur Ducolomb répond qu’il n’est pas opposé à maintenir les horaires intermédiaires si c’est possible, si tel n’est pas le cas il souhaite, pour garder le maximum de souplesse et ne pas rigidifier les organisations, que tout le monde  participe au tour en préservant en premier lieu la plage de 7 h 30 à 8 h.
Le représentant du Syndicat SUD demande la raison pour laquelle l’horaire de 7 h 30 est étendu sur les trois bureaux et n’est pas envisagé sur un seul.

Monsieur Ducolomb répond qu’il a une demande, plus ou moins importante, répartie sur l’établissement de praticiens hospitaliers, qui souhaitent commencer leur consultation à 8 heures.

En termes d’organisation, il y a une mutualisation des équipes (BMT, 3A et médecine) qui implique une difficulté de gestion des plannings du fait de la diversité des roulements. De telles  difficultés  sont notamment rencontrées aujourd’hui sur le SAU.
Le représentant du Syndicat CGT demande comment seront gérées les situations des agents qui ne peuvent pas assurer l’horaire de 7 h 30 (notamment pour des raisons de garde d’enfant).
Monsieur Ducolomb tient à préciser qu’aujourd’hui les agents commencent à 8 h, il s’agit donc d’un décalage d’une ½ heure. Cet horaire concerne 6 postes qui concernent une trentaine d’agents ; s’il y a demande d’échange d’horaire il n’y aura pas de barrière pour un changement. Il précise qu’il a suffisamment de volontaires (10 à 15 agents) et l’expérience montre qu’il est plus facile d’échanger un horaire du matin que du soir.
Monsieur Ducolomb indique qu’il y a un intérêt pour que les trois antennes adoptent les mêmes horaires car le critère géographique n’est pas forcément celui qui doit être retenu ; en effet, certains patients devant se rendre au pavillon médical se présentent au bureau des entrées du pavillon chirurgical.
Monsieur le Directeur rappelle que ce qui est décidé est une règle commune avec une ouverture à 7 h 30.

Le représentant du Syndicat SUD évoque le problème des clefs du 3A et le souhait de l’installation d’un digicode.

Monsieur Ducolomb répond qu’il entend la question sur le digicode mais indique qu’il n’y est pas favorable car il n’a pas la garantie, dans le temps, que ce soit les bonnes personnes qui auront connaissance des codes, rappelant que sur l’antenne du 3 A il y a la présence de la Régie.
Le représentant du Syndicat Sud précise que certains agents viennent à pied, ne passe pas forcément devant le poste de garde. Un membre du personnel du bureau des admissions demande pourquoi l’encadrement ne commencerait pas à 7 h 30.
Monsieur Ducolomb rappelle qu’il n’est pas favorable au principe de faire commencer l’encadrement à 7 h 30, les cadres assurent certaines missions et une présence quotidienne jusqu’à 18 heures. Il ne voit pas l’intérêt de demander à un cadre d’être présent à 7 h 30. Il rappelle que l’objectif de ce projet est de pouvoir répondre à la demande des patients et des professionnels de pouvoir arriver à l’heure à la consultation à 8 heures.

Le représentant du Syndicat CGT aborde la question de la sécurité lorsqu’il arrivera qu’une seule personne sur les deux sera présente à 7 h 30. Il évoque le système installé au bureau des admissions d’H. Gabrielle et demande si cette installation peut être prévue dans les autres bureaux. Il en profite pour faire remarquer l’intérêt de l’horaire de 8 h qui permettra que l’agent ne soit seul que sur une durée d’1/2 heure au lieu d’une heure.
Monsieur Ducolomb répond qu’une telle installation peut être envisagée.

Le représentant du Syndicat CGT évoque un point, non en lien direct avec le projet, qui est celui du problème du téléphone qui sonne sur un guichet, ce qui est très embêtant à la fois pour la personne qui appelle et qui n’a pas d’interlocuteur et pour la personne qui est occupée au guichet et qui entend le téléphone sans arrêt.
Un membre du personnel du Bureau des admissions a indiqué qu’il s’agissait là d’un point qui doit faire l’objet d’une réorganisation des postes de travail qui a été promise par l’AAH pour bientôt.
Monsieur le Directeur fait procéder à la demande d’avis :

Les membres de l’organisation syndicale CGT votent pour

Les membres des organisations syndicales CFDT et SUD s’abstiennent.

●   Changement organisation garde césariennes : renfort de 3 sage-femmes,  suppression astreinte IBODE et IDE faisant-fonctions d’IBODE  –  PAM CHIRURGIE

Documents joints en annexe.



Le représentant du Syndicat CFDT interroge concernant la formation des sage-femmes et ASD.

Madame Combe indique que la formation des sages-femmes est prise en charge et assurée par les IBODE. Elle souligne le fait que les IBODE mettent une volonté particulière à bien former les Sage-Femme. Pour les AP la formation est en cours de finalisation avec les cadres.


Monsieur le directeur demande à M. Vernay de relayer les remerciements auprès des IBODE.  Cette prise en charge est hautement appréciée et reconnue.


Le représentant du Syndicat CFDT évoque le renfort d’une 3ème sage-femme la nuit (suppression d’une IBODE), en précisant que son organisation syndicale est plutôt satisfaite de cette option. Il s’agit d’une amélioration concernant la sécurité des patients et des professionnelles. Par contre, ce qui est gênant est l’appel à l’ASD du secteur Pathologie de la grossesse en cas de suractivité la nuit. Il estime que le personnel de cette unité ne doit pas être délocalisé.

Madame Combe précise que les patientes instables sont transférées dans le secteur salle de naissance la nuit. Ce fonctionnement perdurera. Elle ajoute que l’activité du secteur Pathologie de la Grossesse relève du niveau 2B avec des patientes moins sévères que pour un niveau 3. Il est, de ce fait, tout à fait acceptable que l’ASD puisse laisser la sage-femme pour aller aider en salle de naissance. Cette disposition est appliquée à l’heure actuelle. Une évaluation de la charge en déplacement a été faite entre février et mai, l’ASD ou la sage-femme  ont été déplacées 22 fois sur une durée moyenne de  1 heure ½ à deux heures.

Avec le renfort d’une 3ème sage-femme le personnel du secteur pathologie de la grossesse sera moins sollicité. Une traçabilité sera effectuée pour continuer à évaluer ces durées de déplacement.

Le représentant du Syndicat CFDT intervient concernant  la suppression de la prise en charge des césariennes d’urgences par les IBODE la journée, précisant qu’il n’y a pas de renfort de sage-femme en journée. Il y a deux sage-femmes + une sage-femme du pool.

Monsieur le directeur précise qu’à l’occasion de la rencontre avec les sage-femmes, en évoquant le fait qu’il y avait trois sage-femmes la journée, aucune d’entre elles n’a indiqué le fait qu’il n’y en avait que deux et de temps en temps une troisième.

Madame Combe précise qu’une césarienne en urgence le temps  entre l’installation et l’incision est d’un quart d’heure.

Le représentant du Syndicat SUD demande si la suppression de l’astreinte IBODE concerne également le week-end.

Monsieur Vernay répond qu’il s’agit du remplacement de l’astreinte IBODE sur la salle de césarienne jour, nuit, week-end et férié.

Le représentant du Syndicat SUD indique que le problème se pose le week-end car certains week-ends il y a beaucoup d’urgences (consultations et césariennes). 

Madame Combe indique que le fonctionnement est le même jour et nuit, 365 jours/an. Monsieur le directeur fait remarquer qu’il y a 329 césariennes en urgence par an.

Le représentant du Syndicat Sud interroge sur l’organisation qui sera mise   en place à l’occasion des travaux au bloc.

Madame Combe indique que des groupes de travail seront constitués. Un rétro-planning sera établi et un travail sera fait en groupe avec les professionnels (délocalisation, réorganisation).

Monsieur le directeur fait procéder à la demande d’avis.

Le représentant du Syndicat CFDT demande si le vote est global ou si celui-ci est scindé en deux en distinguant la suppression de l’astreinte.

Monsieur le Directeur indique que le projet est un bloc unique avec  la suppression de la garde et le renfort en sage-femmes.

 Il fait procéder au vote.

Les deux représentants de l’organisation syndicale CFDT votent contre,

Le représentant de l’organisation syndicale SUD s’abstient,

Deux représentants de l’organisation syndicale CGT votent pour,

Deux représentants de l’organisation syndicale CGT s’abstiennent.

Le représentant du Syndicat CFDT tient à préciser que le vote de son organisation syndicale est motivée par le fait que la suppression de l’astreinte IBODE va entraîner une surcharge d’activité pour les sage-femmes avec pression sur ces personnels, mais par contre, il reconnait que le renfort en sage-femmes est indispensable.

III. INFORMATIONS – BILANS

●  Réorganisation du Bureau du Personnel / bureau du personnel d’Henry Gabrielle    - S. NICOLOFF
Document (Note) joint en annexe.

Le représentant du Syndicat CGT en commentaire indique que le bureau du personnel d’Henry Gabrielle permet de garder une proximité pour le personnel.

Madame la directrice du pôle support reconnaît la proximité pour les agents d’Henry Gabrielle mais elle indique qu’il est plus simple de gérer une équipe lorsqu’elle est toute entière présente et  de s’assurer ainsi de  l’harmonisation des pratiques.

●  Réorganisation du stockage des boîtes de stérilisation des blocs dans l’unité de stérilisation. – PAM CHIRURGIE
Monsieur le directeur rappelle qu’il était convenu la mise en place de la réorganisation du stockage des boîtes de stérilisation des blocs dans l’unité de stérilisation tout en se donnant le temps de voir comment celle-ci fonctionnait avant d’en décider sa pérennisation où d’apporter les modifications nécessaires.

Monsieur Vernay rappelle que l’expérimentation consistait à faire passer le matériel de chirurgie sale par le monte-charge pour le faire descendre à la stérilisation afin de les faire laver dans les laveurs mécaniques laissés sur place lors du déménagement de ce service. De la stérilisation partent les armoires chargées de matériel décontaminé soit vers la Société prestataire, soit vers la Stérilisation Centrale à St Priest.

Les trois points de vigilance étaient : le nombre de personnes pour effectuer cette activité, la façon de la réaliser, les relations avec la Stérilisation Centrale du fait du déménagement.

En ce qui concerne les ressources humaines, il avait été décidé de positionner deux personnes pour réaliser cette activité. Le personnel a été partie prenante, a été constatée une bonne participation du personnel du bloc d’urgences et de tous les autres blocs. En ce qui concerne la partie technique de la prise en charge des boîtes, il y a eu une petite dérive par rapport à ce qui a été annoncé au départ, à savoir les cycles de 15 minutes de lavage sont plutôt d’une durée de 35 minutes. Auparavant, le travail dans le service de Stérilisation était effectué selon un cycle long avec un lavage d’une heure trente. Le matériel ressortait du côté propre, sec. Aujourd’hui il s’agit d’un principe de décontamination, le matériel ressort du même côté, par contre il est trempé et le sol est mouillé, sans possibilité d’évacuation d’eau. Il est fait un constat de non satisfaction en termes de conditions de travail. 

Un premier constat est fait : obligation de garder une délocalisation (constitution des armoires), par contre la décontamination du matériel par trempage sera reprise dans les blocs opératoires, ce qui induit que les deux agents remontent pour effectuer cette activité. Deux personnes devront être positionnées pour constituer les armoires sales en vue de leur départ vers le prestataire et la Stérilisation Centrale.

Monsieur le directeur indique que c’est un surcoût pour l’établissement, il s’agit là d’une conséquence indirecte du projet de la Stérilisation Centrale. Il précise qu’il assume ce surcoût pour les raisons qui viennent d’être évoquées et objectivées par l’unité d’hygiène ; l’objectif de la réorganisation n’est pas atteint (process non satisfaisant, pas d’amélioration des conditions de travail). L’engagement avait été pris d’apporter les corrections nécessaires au regard du fonctionnement. Le renfort évoqué est un renfort en attendant de trouver une solution définitive avec une organisation permettant de satisfaire les exigences en matière d’hygiène et de condition de travail. 

Le représentant du Syndicat SUD demande si le renfort sera effectué par des contractuels.

Monsieur le directeur répond positivement sauf si, par rapport aux taches demandées (mise en place de boîtes dans un chariot), ce poste peut être proposé à un personnel titulaire qui est en restriction d’aptitude.

Le représentant du Syndicat SUD évoque la réparation du monte-charge.

Monsieur Vernay indique que les réparations ont été faites (réfection de la cuve du monte-charge).

Le représentant du Syndicat CGT demande quel sera le nombre d’ETP pour assurer le renfort.

Monsieur le directeur répond qu’il sera au nombre de deux en 7 h 30 avec un chevauchement sur la période 12 – 14 heures où la charge de travail est la plus importante. Monsieur Vernay tient à préciser que ces agents ne réaliseront pas uniquement ce travail, d’autres taches leur seront confiées.

Le représentant du Syndicat SUD pose la question du démontage des machines de lavage.

Monsieur le directeur répond qu’à court terme il n’y a pas de décision de démontage.
Le représentant du Syndicat CGT demande si cette organisation impacte sur l’activité des blocs.

Monsieur le directeur répond négativement.

Madame le Docteur Garde précise que cette organisation présente l’avantage que le personnel manipule du matériel décontaminé et de plus évite le risque de coupure avec du matériel souillé.

      ● Diverses informations Direction des Ressources Humaines – S. NICOLOFF
CGT  - Risques professionnels

Présentation du budget.

Diaporama joint en annexe.

Madame la Directrice du Personnel indique qu’une fiche navette HCL concernant les congés annuels va être mise en place, elle permettra une meilleure traçabilité  en fonction de la date de la demande, de l’accord ou du refus. Cette fiche répond à la volonté d’harmonisation des pratiques des groupements.

IV. QUESTIONS  FAISANT L’OBJET D’UNE REPONSE ECRITE

           ●  CFDT  - Sécurité du personnel seul la nuit (service d’endocrinologie)

            l’IDE de l’unité Endocrino A est seule la nuit.


Pourriez-vous mettre à disposition un chariot d’urgence dans cette unité ?


Nous demandons une procédure qui formalise la demande d’aide aux collègues de l’unité Endocrino B en cas de besoin.

Réponse de la direction

La règle posée pour les chariots d’urgence est celle  de la distribution d’un chariot pour deux unités. Cet objectif est aujourd’hui atteint et le PAM Urgences est garant de cette organisation. Toute dérogation à ce dispositif  mérite examen. A ce stade, rien ne justifie une spécificité particulière de l’endocrinologie.

Pour la procédure d’appel en cas d’urgence la nuit, le réflexe le plus naturel paraît de joindre la salle de soins d’endocrinologie B. L’infirmière postée en endocrinologie A dispose d’un DECT et son appel, en cas d’absence de personnel dans la salle de soins, est basculé sur un autre DECT. Il n’y a donc pas de risque de perte d’appel.

En cas de difficulté majeure, les cadres de nuit peuvent par ailleurs être joints afin d’apporter conseil dans la gestion de la difficulté est confrontée le personnel.

Cette procédure sera revue, écrite et diffusée.

            ●  SUD  - Bilan de la privatisation du transport des déchets.


Document joint en annexe.

●  CGT  - Ste Marie

Où en est le projet de transfert du court séjour gériatrique de l’Hôpital A. Charial. Avancement des travaux ?

Réponse de la direction

La décision de lancer cette opération n’est pas encore prise par la direction générale. Aucun calendrier n’est à ce jour proposé pour le transfert du court séjour gériatrique d’A. Charial, qui demeure cependant une composante du projet Gériatrie des HCL.

●  CGT  - Hôpital de Jour - Serve
Où en sont les travaux de la salle de soins ?

Réponse de la direction

Le financement de ces travaux est en suspens.

En séance :

Le représentant du Syndicat SUD interroge sur le devenir de Serve.

Monsieur le directeur rappelle que l’activité d’hépato-gastro-entérologie sera sortie du pavillon Serve dans un calendrier qui reste à déterminer. En attendant, peu d’investissement sera consacré à ces locaux.
●  CFDT  - Néphrologie
Pouvez-vous nous présenter la trame de base des IDE, ASD et ASH ainsi que les effectifs budgétés et réellement affectés à cette unité ?

Réponse du PAM Chirurgie

Effectifs budgétés : 1 CS, 6,5 IDE, 6,5 ASD et 2 ASH (jusqu’au l’externalisation de la prestation entretien le 1/7/2013)

Effectifs réels : 1 CS, 7 IDE (manquera 0,5 ETP lors de la DST d’une IDE qui seront compensés par le pool dans l’attente de recrutement), idem pour les ASD. Ces effectifs permettent de disposer de 2 IDE et 2 ASD matin et soir les WE au lieu de 1/1/1 dans chaque grade. Les agents à 50% doivent réaliser autant de WE que leurs collègues à temps plein.

●  CGT  - Unité 41
 Fermeture de la moitié unité 41 à partir du 16 avril : pourquoi, quel impact sur les autres unités ? 

Réponse du PAM Chirurgie

Le nombre de lits n’est plus en adéquation avec l’activité conventionnelle réelle observée. En effet, la baisse constatée en 2012 de l’ordre de 30% sur l’ORL et de 11% sur la chirurgie maxillo-faciale se confirme en 2013 sur le premier trimestre. Ces disciplines chirurgicales ont réussi à substituer une part importante de leur activité conventionnelle en activité ambulatoire.

            ●  CFDT  - Gynécologie, service G1


Depuis la fermeture du service G2, la capacité d’accueil des patientes sur G1 est saturée. L’encadrement est dans l’obligation de chercher des lits dans d’autres unités (exemple en grossesse pathologique). De plus, l’activité d’orthogénie oblige le personnel à de nombreux déplacements hors du service et désorganise le service G1.


Pourrait-on avoir le bilan de l’activité d’orthogénie sur les six derniers mois ainsi que l’activité de G1 depuis la fermeture de G2 ? Dans un souci de qualité de prise en charge des patientes et d’organisation de travail, est-il possible de relocaliser les 4 lits dédiés d’orthogénie dans leur unité d’origine ?

Réponse de la direction

L’unité de gynécologie du GH Sud se réorganise comme il se doit avec le développement de la chirurgie ambulatoire, qui a conduit à diminuer le nombre de lits conventionnels (fermeture de l’unité de semaine).

Il est encore un peu tôt pour tirer un bilan du fonctionnement de l’unité G1, qui abrite également l’activité d’orthogénie. En ce qui concerne cette dernière, la décision de l’implanter dans une unité (G2 puis G1) ne découle pas de raisons comptables mais d’une logique opérationnelle de continuité de l’activité. L’isolement de petites unités de soins n’est jamais souhaitable et n’est pas prescrit par les textes.

Les difficultés d’organisation sont prises au sérieux par le chef et l’encadrement du service. Elles seront réglées au fil de l’eau. En attendant, comme la direction générale l’a signifié récemment au planning familial, le retour à la situation antérieure n’est pas à l’étude et ne garantirait pas la qualité de prise en charge des patientes concernées.
●  CFDT  - Circuit brancardage pédestre du BMT
Quel circuit doit être emprunté par les brancardiers du STIP pour éviter le passage à proximité des poubelles du sous-sol lors du transport des patients ? 

Réponse de la coordinatrice des Soins

Peuvent éviter  de passer devant le local des poubelles du sous-sol du BMT :

·  tous les patients transportés par les brancardiers du STIP, qui empruntent la passerelle du self, à condition de prendre les ascenseurs  3B7 et 3B8  (qui donnent en face de la radio des urgences au sous-sol du BMT)  et  non pas les ascenseurs se trouvant au milieu de la passerelle (les ascenseurs 3B4 et 3B se situant au niveau de l’entrée de l’HDJ d’uro-néphro).

Ne peuvent éviter de passer devant le local des poubelles du sous-sol du      BMT : 

-  les patients d’urologie et de néphrologie (2ème, 4ème et 5ème étages du bâtiment 3C) de/vers l’imagerie du BMT ;

-  les patients  de/vers  les consultations du bâtiment 3A  vers le pavillon médical, le  bâtiment 3C.

La seule solution envisageable consisterait à fermer les portes du local des poubelles.

●  CFDT  - Médecine nucléaire
Le paravent plombé de la salle d’injection est très lourd et peu maniable (question déjà posée en CHSCT de décembre 2012). Est-il possible d’avoir un paravent en prêt qui serait plus ergonomique pour les agents ou bien un achat est-il envisageable ? La date du changement du TEP est-elle connue ? Comment le service sera-t-il organisé durant cette période ?

Réponse de la direction

Le changement de la TEP du GH Sud est planifié par les services techniques à la fin de l’année 2013. Le détail de l’organisation du service pendant cette période n’est pas encore connu mais sera communiqué au CHSCT dès les derniers arbitrages rendus.

Pour ce qui concerne le choix des paravents, il a été fait il y a trois semaines. Le modèle retenu a été testé par les deux MER référents, qui ont effectué les visites sur sites. L’achat de ces équipements étant lié au choix de la TEP, dès que ce dernier sera finalisé, la livraison anticipée d’au moins un des trois paravents sera négociée de sorte à remplacer l’actuel lourd et peu ergonomique.

●  CGT  - Radiologie 

Transfert de l activité sénologie sur HEH ? 

Acquisition IRM à HEH dossier CTCE avril 2013 : transversalisation des équipes d’imagerie, est ce que les agents sont concernés et quand ?

Réponse de la direction

La création d’un centre de dépistage du cancer du sein à HEH a été actée dans son principe. Elle est en cours de discussion entre le département de conseil en stratégie, la direction du plateau médico-technique et les cliniciens concernés. Le plan d’ensemble de cette opération et son volet gestion des ressources humaines n’est à ce jour pas connu.

●  CFDT  - Problème de sécurité la nuit

Plusieurs effractions ont eu lieu la nuit sur l’hôpital. Quelles dispositions sont envisagées pour sécuriser les bâtiments ?

●  CGT  - Problème de sécurité au poste de garde : 

Question urgente posée le 10 avril : pas de réponse

« Nous avons appris qu'un incident c'était produit dans la nuit du 30 au 31 mars, avec l'intrusion d'une personne au niveau de l'endocrino A. Comme vous le savez, ce n'est pas la première fois que ce type d'incident se produit. 

Les agents du poste de sécurité évoquent très souvent le manque de sécurisation la nuit des bâtiments du CHLS, et en particulier le pavillon médical. Nous l'évoquons aussi en CHSCT, nous vous demandons de présenter, dés que possible, un plan général de sécurisation. 

De plus, le poste de sécurité aurait fait l'objet de jets de "gants remplis d'eau avec de la poudre d'extincteur". Des personnes auraient essayé d'en jeter à l'intérieur du local. Nous vous demandons de bien vouloir nous donner des précisions sur ce fait.

Enfin, il leur a été demandé d'effectuer des rondes seul la nuit. Compte tenu des éléments ci-dessus, nous vous demandons qu'aucune ronde ne se fasse avec un agent isolé la nuit ». 

Réponse de la direction

Le plan général de sécurisation des principaux bâtiments du site est en cours d’élaboration. Il convient cependant de souligner que la sécurité des agents passe d’abord par l’activation des dispositifs déjà en place. Les portes sont encore trop souvent laissées ouvertes alors qu’elles sont conçues pour être fermées. 

De même, la présence -  pour ne pas dire le squat – de personnes étrangères aux services doit être signalée non dans une logique de traque des individus mais dans un souci de renfort du sentiment de sécurité des professionnels de santé. La tolérance manifestée en journée peut générer la nuit un sentiment de peur.

En ce qui concerne le jet de gants remplis d’eau avec de la poudre d’extincteur, les agents présents la nuit du 30 au 31 mars ont été incapables de fournir des compléments d’information exploitables pour leur encadrement (nombre d’individus, type de véhicules, etc.). Le poste de sécurité était fermé à clé au moment des faits. Les auteurs des faits invoqués auraient fui par la voie réservée au bus.

Le respect des rondes à réaliser la nuit est une composante essentielle de la politique de sécurité du site. Rien n’impose que les agents de sécurité réalisent ces rondes à deux. Chacun dispose déjà d’un équipement conséquent pour communiquer avec son collègue en cas de difficulté.

En séance :

Le représentant du Syndicat SUD indique que l’équipement en PTI serait souhaitable car celui-ci se déclenche si l’agent est  en position allongée.

●  CGT  - BMT
Fuite de gaz R22 le 14/4 au BMT : Bilan du rapport de la DAT sur la cause et les risques pour les salariés et les patients. A quelle fréquence sont vérifiés ces circuits ?

Réponse de la direction

Les compagnies de sapeurs- pompiers de Pierre Bénite et Feyzin sont intervenues le 14 avril  au CHLS, de 10h à 12h15 sur demande de l'équipe sécurité du GH Sud, suite au déclenchement d'une alarme incendie (9h30) dans le local des groupes de froid situé au niveau -1 du bâtiment 3B, et à l'émanation d'un nuage de fumée important dont l'origine n'était pas identifiée. Ce local est situé sous les locaux du service de réanimation Nord.

 

Les mesures conservatoires en vue de l'évacuation des 13 patients de réanimation Nord ont été prises immédiatement mais il n'a pas été nécessaire de procéder au transfert des patients, la situation étant sous contrôle assez rapidement sans nécessiter une intervention particulière des sapeurs- pompiers. 

 

Le sinistre s'est avéré être imputable à une fuite de gaz réfrigérant sous pression alimentant l'un des deux groupes froid du local technique, provenant d'une fissure  d'environ 10 cm située sur le coude d'un des tuyaux du groupe froid .

  

La brigade NRBC du SDIS, dépêchée sur place, a procédé dans le même temps à la mise en  sécurité du groupe froid défectueux (étanchéisation de la fissure) et  à des mesures de toxicité de l'air ambiant, concluant à l'absence de risque toxique en dépit des effets potentiellement nocifs du gaz refroidissant dans une combinaison avec l'huile de l'installation, mélange attesté par l'opacité des émanations. 

 

Par mesure de précaution, à la fin de l'intervention, le directeur de garde a mis en relation avec un médecin du SAU pour une consultation les deux  agents de sécurité intervenus les premiers pendant une dizaine de minutes  et sans protection particulière dans le local. Le sinistre n’a eu aucune conséquence sur les patients. 

Les circuits frigorifiques du groupe de froid concerné sont vérifiés semestriellement. La vérification consiste en un contrôle d’étanchéité. La vérification du fonctionnement du groupe de froid (contrôle de ses paramètres de fonctionnement) est mensuelle.


●  CFDT  - Entretien du BMT

La porte coupe-feu qui relie l’Imagerie au couloir des vestiaires n’a pas de hublot (porte n°3B1-007) et ne peut se bloque. Ceci rend dangereux le passage de l’auto-laveuse car les agents n’ont pas de visibilité sur le couloir derrière les portes. 


Réponse de la direction de la Maintenance 
La porte peut être remplacée par une porte à oculus (conservant le degré coupe-feu). Il convient de prendre contact avec M. STAVRIDIS (36.33.00) pour un repérage sur place (plusieurs portes dans la zone indiquée).

●  CGT  - Restauration
Lors d’un comité de suivi de restauration nous avions posés la question suivante : pourquoi les chauffeurs n’ont-ils pas passé la FIMO ou FCO ?   Pas de réponse à ce jour.


Réponse de la direction

Les chauffeurs de la restauration assurant des transports au sein du GH Sud ne sont pas soumis à cette obligation.

En séance :

Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que le camion sort de l’établissement pour se rendre à Henry Gabrielle.

Monsieur le directeur répond qu’il s’en tient à la réponse de la fonction Transport.

Le représentant du Syndicat CGT indique qu’il interrogera le directeur de la fonction Transport sur ce point.

●  CGT  - Restauration 

Faculté de Médecine : le self sera-t-il ouvert au personnel hospitalier et sera-t-il possible d’emporter son repas ? 

Réponse de la direction

Le restaurant universitaire ne doit ouvrir ses portes qu’en septembre 2015. Selon les informations disponibles, il n’a pas vocation à accueillir les personnels hospitaliers.
●  CGT  - Garage 

Fréquence de la maintenance du pont élévateur.

Réponse de la fonction transport

La fréquence de la maintenance du pont élévateur est annuelle, elle est prévue d’ici fin juin 2013. 

●  CGT  -  Accidents du travail, service de réanimation
Question posée le 10 mars 2013 pas de réponse, est-ce que des actions ont été entreprises face à cette situation ?

●  CGT  - Accidents du travail - Stagiaire

 Quelle couverture en cas d’AT ont les stagiaires (16 ans) en restauration ?

Réponse de la direction du Pôle Support

L’établissement d’enseignement est immédiatement prévenu en cas d’accident de travail d’un stagiaire ;  il se charge de la déclaration auprès de l’organisme de sécurité sociale.

●  SUD  - Trajets des agents inter établissement 

 Qui assure les agents et qui prend en charge les frais, lors d’un accident de voiture, des agents (nuit, OP pharmacie.. .) ayant pointés dans leur établissement d’affectation et qui doivent utiliser leur propre véhicule pour aller travailler sur un autre établissement ?  

Quel statut a un agent qui doit travailler sur un autre établissement que celui auquel il    est affecté ? En cas d’accident sera-t-il reconnu en accident de trajet ?

Réponse de la Direction

Dès lors que le déplacement est effectué dans la cadre des besoins du service, en cas d’accident, celui-ci est pris en charge dans le cadre d’un accident du travail (dommages corporels). Pour les frais liés aux dommages matériels du véhicule, c’est l’assurance automobile de l’agent qui les garantit.

●  CFDT  - Facturation

La facturation centralisée prévue pour le mois de juin sur le GH Sud entraîne-t-elle des changements d’affectations pour les agents ?

Réponse de la direction du Pôle support

Le projet de décentralisation des factures sur le Service Central Partagé, situé sur HEH, a pris du retard par rapport aux échéances présentées lors du CHSCT de juin 2012. L’échéance avancée alors de juin 2013, date à laquelle le déploiement du projet de dématérialisation des factures devait être opérationnel est maintenant repoussée à octobre 2013. 

Il y a eu une permutation de poste début 2013 entre le secteur gérant les commandes de fournitures médicales et celui gérant les commandes de fournitures hôtelières, en interne de la D.S.E, du fait de mouvement d’agents de la D.S.E qui ont fait valoir un souhait de mobilité extérieure à la D.S.E.  

●  CFDT  - Secteur maintenance
En cas de panne (ventilation, climatisation…) les ouvriers professionnels de l’établissement se rendent sur les lieux, font le diagnostic et le transmettent à leur responsable qui sollicite la société DALKIA si c’est de son ressort.

Lorsque la société prestataire tarde, il arrive que ce soit les OP des HCL qui interviennent, ce qui engendre une perte de temps pour les services en attente et discrédite l’équipe de maintenance du groupement. De plus, les pièces défectueuses sont fournies par les HCL. Aussi, nous demandons la présentation du cahier des charges.

Réponse de la direction de la Maintenance

Il est peu fréquent que l’équipe de l’atelier des fluides intervienne en lieu et place de la société DALKIA. A l’inverse, cette dernière se plaint, malheureusement à juste titre, d’intervenir sans que nos agents aient effectué les interventions préalables de vérification et de conduite. Nous sommes effectivement à ce jour très en deçà de ce que nous devrions faire.

Les pièces défectueuses, quand elles sont dues au titre du contrat, sont fournies par DALKIA, sauf si l’urgence impose d’approvisionner nous-mêmes les pièces, que DALKIA nous restitue ensuite. La copie du cahier des charges est fournie en pièce jointe. 

●  CFDT  - Urgences techniques
Où en est le projet de mise en application des urgences techniques ?

Réponse de la direction

Ce projet, en cours d’instruction, est susceptible d’être lancé au deuxième semestre 2013.

●  CFDT  -  Déclaration ENNOV
Quel est le retour des déclarations ENNOV aux agents qui les ont émises ?

Réponse de la Direction

Documents joints en annexe.

●  CFDT  - ASH et ASD – PAM Chirurgie et PAM Médecine

Suite à la mise aux effectifs cibles des ASH, pouvez-vous nous communiquer les nouveaux profils de poste ASH et ASD des PAM de Chirurgie et de Médecine ?

Réponse de la coordinatrice des Soins

Les nouveaux profils de poste ASH et ASD du pôle de chirurgie sont réalisés.

Concernant le pôle de médecine, les profils de postes sont également réalisés.

Les fiches de poste ASD sont à finaliser à partir des déroulements de processus de tâches en pièces jointes.

●  SUD  - Temps de repas – Unités de soins du CHLS

Comment est organisé par l’encadrement le temps de repas de 40 minutes ? 

Nous vous demandons toutes les fiches de postes pour l’ensemble des personnels soignants de tous les services de soins. Sur ces fiches de postes doit apparaître clairement ce temps de pause repas de 40 minutes.

Réponse de la coordinatrice des Soins

Progressivement toutes les unités disposent de profils de postes et de fiches de poste pour les IDE, ASD, ASH AFL. Pour une meilleure lisibilité, une fiche type est réalisée et utilisée par tous les cadres. Pour les séquences de travail, qui ouvrent droit à une pause repas de 40 minutes, celle-ci figure obligatoirement dans la fiche de poste. Selon l’activité et l’effectif présent, les cadres peuvent être amenés à réorganiser les horaires de pause des agents et à les échelonner en tenant compte des horaires d’ouverture du self.  


En séance : 

Le représentant du Syndicat SUD fait remarquer que les organisations de travail ne permettent pas aux agents de déjeuner ce qui n’est pas normal, c est une atteinte des conditions de travail.

Le représentant du Syndicat CGT indique qu’il faudrait organiser des tours avec un arrêt de 40 minutes.

Monsieur le directeur indique que les organisations de travail sont conçues de telle sorte qu’on puisse marquer sa pause, la fréquentation du self le démontre.  Des équipes sont organisées de telle sorte qu’elles préfèrent déjeuner dans le service plutôt que de se rendre au self.

Madame la directrice des soins indique qu’il faudrait qu’il y ait un pilotage de l’équipe  par le cadre pour prévoir un étalement  des horaires pour le départ au self.  Elle ajoute que c’est l’ensemble des pauses (café, cigarette) le démarrage d’emblée à la prise de poste, l’ensemble des taches à réaliser sur la séquence de travail qui, en matière d’organisation du travail, sont à reprendre par l’équipe et le cadre.

Monsieur le directeur souligne le fait qu’il est amené à voir des pauses cigarettes et des moments de convivialité qui peuvent durer 15 minutes, ce qui laisse entendre que les organisations de travail sont manifestement compatibles avec la possibilité d’avoir des pauses. Il ne peut par conséquent être affirmé que nous sommes dans un dispositif d’organisation du travail en base qui prévoit de ne pas pouvoir déjeuner.

Il convient que dans certains services c’est peut-être plus difficile et qu’il faut peut-être prévoir un départ des professionnels de manière échelonnée pour déjeuner.
Le représentant du Syndicat SUD évoque le fait que le personnel n’a pas le temps de tout faire avant de partir, c’est la raison pour laquelle il mange vite fait sur un coin de table ou pire, c’est le cas des jeunes professionnelles, la plupart ne mange pas. Il précise qu’à chaque fois qu’il constate une telle attitude il précise au personnel qu’il faut déjeuner.

Monsieur le directeur propose qu’un temps  soit pris avec la direction des soins, en prenant l’exemple d’un service pour regarder ce qu’il peut être fait et amélioré pour que la situation ne dure pas. 
●  SUD – Postes vacants 

Nombre de postes vacants (jour et nuit) par grades, par directions transversales, par PAM, par U F. au 1er janvier 2013 ?

●  SUD  - CDD

Quel est le nombre de CDD par grades, par directions transversales, par PAM, par UF au 1er   janvier 2013 ? Combien d’entre eux et à quelle date seront-ils mis au stage ?

●  SUD  - Bilan des heures supplémentaires et CET à fin 2012, par grade

Réponse de la Direction du  Pôle Support

Ces bilans ne pourront être communiqués qu’à partir de septembre (séance CHSCT du 27 septembre 2013)

●  SUD  - Fermeture de lits

Prévision des fermetures de lits pendant la période estivale ?

Document joint, dont les informations peuvent encore évoluer à la marge.

La séance est levée à 13 h 10.
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